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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DES RESSOURCES NATURELLES
ET DE LA RURALITÉ

Présidence de M. Robert Meureau, Président.

La séance est ouverte à 9 heures 35 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – Mesdames et Messieurs, je vous propose d’entamer nos travaux. Plusieurs
réunions de commission ont lieu en même temps et nous allons donc essayer d’être efficaces et pratiques.

Vous aurez constaté que notre convocation, à l’inverse de convocations à d’autres commissions, ne
comporte pas, à son ordre du jour, l’installation du nouveau bureau car nous sommes toujours dans la
session 2004-2005, qui se termine. La nouvelle session débutera avec la séance plénière de mercredi.
Le nouveau bureau sera donc installé lors de la prochaine réunion de notre commission.

INTERPELLATION

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

ET À M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LES PRESSIONS EXERCÉES SUR INTER-ENVIRONNEMENT WALLONIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpellation de M. Wesphael à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement territorial et à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de
la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur «les pressions exercées sur Inter-Environnement
Wallonie».

C’est le Ministre Lutgen qui répondra à cette interpellation.

Mme Bidoul a exprimé le souhait d’intervenir.

La parole est à M. Wesphael pour développer son interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – La presse des samedi 10 et dimanche 11 septembre s’est fait l’écho de
pressions qu’aurait exercées ou exercerait encore tout ou partie du Gouvernement wallon sur la fédération
d’associations de défense de l’environnement qu’est Inter-Environnement Wallonie, suite au recours
qu’elle a déposé devant la Cour d’arbitrage contre le décret-programme.

Toujours selon cette même presse, la récente décision du conseil d’administration de l’association
de retirer son recours serait en réalité due à des pressions conjointement exercées, au plus haut niveau,
par le Gouvernement wallon. Celle-ci fait aussi état de relations orageuses entre le cabinet du Ministre
Antoine et Inter-Environnement Wallonie, «Un mouvement – je cite – qu’il – le cabinet de M. Antoine –
finance via des conventions précaires, comme en témoignent les problèmes de subventionnement
vécus cette année par la fédération.».
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Les accusations portées dans cet article sont si elles se vérifient, graves. Selon des observateurs
cités dans les articles de presse, vos relations – pas spécialement le vôtre mais celles de certains de
vos collègues – avec Inter-Environnement Wallonie sont placées sous le signe du régime de la
menace et du chantage aux subventions depuis un an. En clair, depuis l’arrivée au pouvoir de ce nou-
veau Gouvernement.

Vous aviez pourtant annoncé une autre idée de la chose publique dans l’exercice de cette fonction. Que
je sache, menace et chantage sont incompatibles avec les règles les plus élémentaires de la déontologie et
de la démocratie!

De plus, l’interrogation soulevée dans la presse pose de toute évidence la question fondamentale du
type de relations qu’au-delà des discours prononcés, le Gouvernement entend entretenir avec le
monde associatif en général, y compris les associations dont la survie est conditionnée par l’octroi de
subventions publiques, mais dont l’objet social est néanmoins de garder l’esprit ouvert et un œil critique
sur les politiques menées par le Gouvernement wallon.

Plus précisément, j’aimerais donc entendre vos explications sur les accusations et pressions et de
chantage relayées par les médias mais aussi par un certain nombre d’acteurs, membres de l’association.

J’aimerais aussi vous entendre quant au fait que, selon les propos de M. Antoine, ce recours devant
la Cour d’arbitrage risquerait de créer une insécurité juridique peu profitable à la Wallonie.

Dès lors qu’Inter-Environnement Wallonie semblait considérer – à tort ou à raison, là n’est pas la
question – plusieurs dispositions du décret-programme comme «un net recul en matière de protection
environnementale et de démocratie participative», faut-il conclure que votre Gouvernement est prêt à
user de tous les moyens, y compris les moins recommandables, pour imposer le silence aux associations
de la société civile, critiques à l’égard des politiques que vous menez ou comptez mettre en œuvre et
qu’il y a, selon votre Gouvernement, de bonnes associations wallonnes et d’autres ?

Votre sensibilité quant à ce recours semble, du reste, illustrer qu’il y a de vraies raisons de
s’inquiéter de la validité juridique de vos options, comme nous l’avions indiqué alors, et que ce sont,
dès lors, ces dispositions qui induisent une insécurité juridique.

Depuis, on sait que le retrait ne concerne qu’un recours sur cinq et que, manifestement, Inter-Envi-
ronnement Wallonie a décidé de poursuivre son action sur certaines dispositions du décret-programme.

Je ne vous cache pas que quand j’ai appris cela, j’étais assez furieux. Plutôt que de palabrer, nous
vous suggérons d’analyser notre proposition de décret visant à fixer un cadre définitif et récurrent
pour le subventionnement de ce type d’associations, proposition de décret que nous avons déjà déposée
et qui mérite certainement une prise en considération rapide.

M. le Président. – La parole est à Mme Bidoul.

Mme Bidoul (MR). – Monsieur le Ministre, je ne serai pas très longue puisque M. Wesphael a déjà
abordé le sujet. Mon intervention ne portera pas sur le fond mais sur la procédure et les méthodes
utilisées. Je ne reviens donc pas sur l’historique que M. Wesphael a amplement détaillé.

Cette problématique se heurte aux vœux développés à deux reprises par ce Gouvernement dans la
DPR et dans le Contrat d’Avenir.

Dans le Contrat d’Avenir renouvelé, on a pu lire que le Gouvernement allait changer sa méthode
de travail et concrétiser des partenariats avec, notamment, Inter-Environnement Wallonie dans les
matières qui touchent l’environnement et l’aménagement du territoire.
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Le Gouvernement a-t-il toujours l’intention de nouer des partenariats avec des associations qui ne
vont pas toujours dans le sens souhaité par le PS et le cdH? À noter que pour Inter-Environnement
Wallonie, les choses risquent de s’améliorer car son nouveau secrétaire général provient des milieux
sociaux-chrétiens.

Dans la Déclaration de politique régionale, on peut trouver à deux reprises une volonté d’aller vers
plus de partenariats avec les associations de type Inter-Environnement Wallonie. On peut notamment
y lire qu’une nouvelle méthode gouvernementale sera axée sur des «démarches participatives et parte-
nariales» avec «l’implication renforcée de différents acteurs associatifs». On trouve également dans
les dispositions du pacte associatif une volonté de – je cite – «donner aux associations les moyens de
leur participation». À cet effet, le Gouvernement voulait la «pérennité de l’association par un budget
de fonctionnement pluriannuel».

Ma seconde question est la suivante : ces dispositions vont-elles dans le sens contraire de ce qui
s’est passé avec Inter-Environnement Wallonie ces derniers jours? Le Gouvernement a-t-il l’intention
de revoir cette politique du pacte associatif ?

Enfin, d’une manière plus générale, le Gouvernement wallon a-t-il l’intention de dresser une liste
comportant les associations à étouffer ou à faire disparaître ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, chers Collègues, Monsieur Wesphael, j’étais aussi furieux que vous lorsque j’ai lu les
articles de presse concernant ces accusations. Je tiens à être très clair et je parlerai de ce que je
connais et de ce que j’ai vécu.

J’entretiens des relations avec Inter-Environnement Wallonie qui sont teintées de respect de part et
d’autre. Je tiens beaucoup à leur indépendance, au fait qu’ils puissent, quels que soient les cas de
figure, critiquer, formuler des remarques, voire déposer des recours. Je n’ai aucun problème avec cela.

Cela étant, que s’est-il passé précisément?

On parle du décret Resa. Il y a cinq dispositions : quatre dispositions qui concernent le Ministre
Antoine et une disposition qui me concerne et qui est relative aux classes III. Vous connaissez cela
par cœur. Au travers de ce décret Resa et au vu des difficultés de produire les conditions intégrales –
19 conditions intégrales étaient produites quand je suis arrivé – j’ai permis de simplifier la démarche
tout en protégeant toujours l’environnement puisqu’il y a des dispositions qui englobent l’ensemble
des rubriques – 240 rubriques –, mais également d’éviter que les communes n’ajoutent des conditions
supplémentaires lorsque les conditions intégrales ont été produites, et ce avec un effet rétroactif. Cela
veut dire qu’une fois que les conditions intégrales seront produites dans le futur, les personnes qui
auront reçu un permis devront se mettre en ordre a posteriori avec un délai fixé en fonction de la réa-
lité de leur entreprise et de leur activité. Bref, ce sont des dispositions de simplification, ce ne sont pas
des dispositions qui marquent un recul environnemental. L’un n’entraîne pas l’autre. Ce n’est pas
parce que l’on simplifie que l’on recule au niveau environnemental, reconnaissons-le.

Venons-en à mes relations avec Inter-Environnement Wallonie. Des contacts très réguliers, qui sont
d’ailleurs formalisés, ont eu lieu entre moi-même, le cabinet et Inter-Environnement Wallonie sur toute
une série de points, notamment des décrets. La discussion est chaque fois très ouverte mais également
très riche puisqu’on peut avoir, au travers de ces rencontres et de ces partenariats, un point de vue dif-
férent. On peut également encore améliorer les textes et se concerter de la meilleure façon qui soit.

Donc, j’étais furieux parce que, je le répète, dans mon chef, jamais il n’a été question de menaces.
Je n’ai jamais au grand jamais abordé la question de la subsidiation avec Inter-Environnement Wallonie.
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Jamais ! Je n’ai jamais fait la moindre allusion à cet égard. Je suis totalement à l’aise par rapport à
cela et j’ai même été blessé par rapport à ce qui a été dit parce que cela ne correspond pas du tout à
ma façon de fonctionner, ni au respect que j’ai pour le monde associatif en général, et plus particulière-
ment pour Inter-Environnement Wallonie.

Cela étant, Madame Bidoul, vous avez parlé des partenariats. Il y a toute une série de partenariats
qui sont toujours en cours, que ce soit avec Inter-Environnement Wallonie ou avec d’autres, au travers
du Contrat d’Avenir. On pourra faire le point, le cas échéant, sur l’ensemble de ces partenariats et voir
où nous en sommes, etc. Je n’ai aucun problème quant à vous expliquer la situation.

Ce qui est vrai, c’est qu’il y a eu ci et là des difficultés en termes de partenariats car au sein même
d’Inter-Environnement Wallonie – c’est un secret de polichinelle –, il y a eu quelques aménagements,
dont le remplacement du secrétaire général. Donc, pendant une certaine période, Inter-Environnement
Wallonie a connu quelques «difficultés» au niveau interne. Cela a peut-être eu pour conséquence pour
certains partenariats de prendre un peu de retard ou de manquer de vivacité. Mais les choses reprennent
de façon tout à fait normale maintenant.

Quant à l’accusation selon laquelle le nouveau secrétaire général, M. Dimitri Barthelemy, fait partie
de la grande famille sociale-chrétienne, je ne me souviens plus des termes que vous avez utilisés …
(Rumeurs.)

J’estime que c’est une accusation. Ce n’est pas parce que cette personne vient du MOC qu’elle est
cdH. Si tous les gens qui venaient du MOC étaient cdH, cela se saurait et le cdH ne ferait pas 17 ou
18 % de voix… (Rumeurs.)

C’est aussi quelque part jeter la suspicion sur quelqu’un qui a un parcours qui lui appartient, qui
n’a pas de lien avec le cdH de quelque façon que ce soit et qui n’en a jamais eu. C’est quelqu’un de
très bien. Ce sont des raccourcis très faciles et je m’inscris en faux contre ce type de propos parce que
c’est incorrect vis-à-vis de cette personne. Pour moi, cela ne change strictement rien. M. Barthelemy,
que j’ai rencontré à plusieurs reprises, a une tâche particulièrement difficile puisqu’il doit faire redé-
marrer l’ensemble de son mouvement. Il doit peut-être créer de nouvelles relations avec l’ensemble
des partenaires. Je trouve cela léger de dire, parce qu’il vient du MOC: «Il est de tendance sociale-
chrétienne et donc, de tendance cdH.». Ce sont des raccourcis qui ne doivent pas avoir lieu parce que
je crois que cette personne mérite bien mieux que cela et a toutes les qualités requises – ce n’est pas à
moi d’en juger mais cela a été apprécié par le conseil d’administration de l’IEW – pour mener à bien
sa difficile mission.

En tout cas, les premières réunions que nous avons eues se sont déroulées dans un climat très positif.

Je voudrais ajouter encore un point. Ce que vous avez abordé, Monsieur Wesphael, est peut-être
plus fondamental et cette question s’est posée. Je n’ai pas peur de dire que je suis mal à l’aise dans les
relations que je peux avoir en tout cas dans mes compétences, avec toute une série d’organismes,
d’associations qui sont là pour donner toute une série d’avis, pour critiquer au sens positif du terme et
qui, en même temps, dépendent fortement – c’est le moins que l’on puisse dire – des pouvoirs publics
ou de moi-même, en l’occurrence. Cette position-là me place intellectuellement dans une situation
d’inconfort. Je n’ai jamais eu de problème avec une association par rapport à ce type de relations.
Mais le système est malsain. Il faut donc pouvoir clarifier les choses.

Prochainement, on pourra discuter à bâtons rompus – car je n’ai pas de problème à ce niveau-là,
vous le savez très bien – sur la façon de construire un modèle entre le monde associatif en général et
les pouvoirs publics, à quelque niveau de pouvoir que ce soit.

Je crois qu’il y a une question de responsabilité de part et d’autre. À partir du moment où une asso-
ciation est subsidiée par les pouvoirs publics, elle a toute une série de rapports d’activités à rendre.
Cela me paraît tout à fait normal. On ne va pas donner une aide et ne pas demander un rapport d’acti-
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vités. À mon avis, ce qui est malsain, c’est le lien aussi fort qui existe entre un ministre et une asso-
ciation. C’est cela le problème. C’est le ministre qui subsidie, même si ce n’est pas moi, ce sont les
contribuables qui donnent, cela m’énerve fortement que l’on dise que le ministre a donné une aide. Ce
sont des choix politiques.

Il faut donc construire ce nouveau modèle en tenant compte des responsabilités de part et d’autre,
de l’indépendance et de l’autonomie qu’une association doit avoir. Ce n’est pas si facile que cela à
imaginer, nous avons déjà eu des discussions avec le monde associatif, ces derniers jours, sur la
notion de responsabilité au niveau des rapports d’activités. Par rapport aux subsides qu’ils ont reçus,
ils doivent pouvoir justifier toute une série d’éléments.

On doit améliorer le modèle, j’y tiens beaucoup. Dans les prochaines semaines, je vous proposerai
d’avancer sur ce terrain, d’avoir une discussion plus large qui concerne l’ensemble du monde associatif.

L’objectif d’assainir les relations, de responsabiliser davantage les uns et les autres et de savoir
exactement quelles sont les missions en termes de démocratie – vous parliez de démocratie tout à
l’heure – et de déontologie. Je crois que ces deux mots-là doivent être les mots clés. On voit très bien
les limites de l’exercice, notamment au travers des accusations relevées dans différents articles de
presse. Je vous l’ai dit, j’ai été furieux et blessé à la fois. Maintenant, je crois qu’il faut aller de
l’avant et donc, réinventer et construire un nouveau modèle de relations entre les différents acteurs,
dans le respect des uns par rapport aux autres, tout simplement. 

Le recours me concernant a été retiré. Il est vrai que j’ai eu des discussions avec Inter-Environnement
Wallonie, notamment sur ce point-là pour voir finalement quel était l’impact environnemental. Le
texte existe, il a une portée environnementale. J’ai essayé de l’exprimer en introduction. S’il y a un
recours, cela crée une certaine insécurité. Admettons même qu’il aboutisse, est-ce que cet impact
environnemental ne sera pas encore plus négatif ? C’était la seule question qu’il fallait se poser. Par
ailleurs, et c’est l’essentiel par rapport à ce texte, il faut produire le plus rapidement possible les
conditions intégrales, même si c’est très lent et c’est trop lent. J’ai mis des moyens supplémentaires
en termes de personnel pour produire le plus vite possible toutes les conditions intégrales. On va en
faire 20 par an, peut-être 30 en «cravachant» parce que ce sont des conditions qui demandent beau-
coup de négociations avec le secteur et qui sont encadrées par des modalités très précises, très affinées.
C’est à partir du moment où toutes ces conditions intégrales seront produites que l’on pourra avoir
une garantie totale par rapport à l’environnement, en sachant que ceux qui auront eu un permis en
attendant que ces conditions intégrales soient produites, devront se soumettre à ces conditions intégrales
a posteriori, dans un certain délai. On ne va pas dire aux gens, du jour au lendemain, qu’ils doivent
modifier telle structure ou acheter tels ou tels matériaux pour se mettre en ordre. 

Il est évident que l’on donnera un délai en fonction de la réalité, comme je vous l’ai dit, de chaque
rubrique et de chaque activité.

Je ne serai pas plus long sur le sujet. Rendez-vous bientôt pour ce débat intéressant et au-delà de ce
débat, une décision sera prise pour que chacun puisse jouer pleinement son rôle démocratique.

M. le Président. – Je voudrais simplement rassurer tout le monde en disant qu’il y a des gens du
MOC dans tous les partis.

M. Wesphael (Écolo). – Tout le monde s’en moque en plus. (Rires.)

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Plus sérieusement, je partage l’avis du ministre sur la nécessité de fixer
un cadre qui pourrait éviter la suspicion ou, en tout cas, les difficultés rencontrées.
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Je rappelle que nous avons déposé une proposition de décret en ce sens. Évidemment, un décret
n’est jamais parfait. Il y aura toujours des difficultés d’interprétation possibles. Mais une fédération
comme celle-là a, par définition, un rôle important pour la Wallonie, d’observateur critique, et je pense
qu’un financement récurrent dans le temps, logiquement indexé, permettrait, sur base d’une négocia-
tion claire et nette, d’éviter ce genre de difficultés. Cela n’empêchera évidemment pas de développer
des contacts réguliers entre les ministres – vous ou quelqu’un d’autre demain à l’Environnement et
Inter-Environnement Wallonie. Je pense que c’est normal, il faut se parler. Néanmoins, on sait qu’il y a
eu des hésitations au sein même de l’association par rapport à la phase de discussion de l’enveloppe
budgétaire qui devait lui être accordée l’année passée.

Ils ont parfois hésité, manifestement, à prendre un certain nombre de positions peut-être trop dures
à l’égard du Gouvernement wallon. Du moins, c’est ce qui me revient.

Il faut donc un cadre qui pérennise l’action et qui donne à ces associations la capacité de faire leur
travail en toute indépendance, en toute liberté dans une bonne entente, bien sûr, mais avec la garantie
qu’elles ne seront plus soumises aux aléas du bon vouloir éventuel d’un ministre de tutelle.

M. le Président. – La parole est à Mme Bidoul.

Mme Bidoul (MR). – Je serai très brève.

Monsieur le Ministre, vous vous êtes appesanti sur un petit détail de mon intervention, ce n’était
pas du tout cela l’important.

Comme l’a dit M. Wesphael, ce qui est important, c’est la méthode et les principes de fonctionnement
qui ont été utilisés dans ce dossier. J’entends bien votre volonté d’établir un cadre de fonctionnement et
de procédures, etc. il n’empêche, même si on établit un cadre bien précis en termes de fonctionnement et
de subsides, ces associations seront toujours amenées à émettre des avis et, à l’avenir, il conviendra de
ne pas permettre de museler ces associations d’une manière ou d’une autre, par le biais de l’accord ou
non de subsides. Je serai également très attentive au principe démocratique qu’est la liberté d’expression
sur un sujet bien particulier.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – On a
parlé tout à l’heure de liberté et d’indépendance. Moi, j’ajoute un mot, c’est la responsabilité, qui va
de part et d’autre. Je tiens à le dire avec la plus grande fermeté, il n’est pas question non plus, en tout
cas dans ma conception des choses, de dire demain que l’on va subsidier de façon récurrente tout le
monde associatif sans leur demander des rapports d’activités justifiant les subsides octroyés.

On se trouve dans des situations relativement saugrenues. On a un cabinet ministériel où l’on a
diminué le nombre de collaborateurs, c’est très bien. Mais il m’arrive, non seulement, vis-à-vis
d’Inter-Environnement Wallonie mais aussi vis-à-vis d’autres associations, organismes ou syndicats
de me retrouver face à cinq ou six collaborateurs de ces associations alors que je n’en dispose moi-même
que d’un seul sur une matière particulière.

Cela signifie que les subsides publics donnent à ces associations les moyens d’avoir au niveau
environnemental deux à trois fois plus de collaborateurs que moi-même, pour étudier les textes d’un
Ministre ou du Gouvernement et pour les critiquer. Il faut se demander si tout cela est sain ou pas.
Certains organismes doivent se poser la question du rôle démocratique qu’ils doivent jouer dans la
société et du sens des responsabilités qu’ils doivent avoir. L’un n’empêche pas l’autre. Je crois que
cet exercice doit se faire dans un dialogue et dans un respect mutuel.

Nos concitoyens ne comprendraient pas qu’il en soit autrement parce que, je le répète, ce n’est pas
un ministre qui subsidie ce type d’associations, c’est l’ensemble des contribuables de la Région.
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M. le Président. – L’incident est clos. Il reviendra probablement à l’ordre du jour puisqu’il y a une
proposition de décret émanant de M. Wesphael qui touche au subventionnement des associations et
des projets en matière d’environnement. Donc, nous serons amenés à redébattre sur le sujet.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE

DE M. PETITJEAN À M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR

«LA SÉLECTION ET L’ÉLIMINATION DES RENARDS SUITE

À UNE AUGMENTATION EXPLOSIVE DE CES PRÉDATEURS EN RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Petitjean à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur «la sélection et l’élimination
des renards suite à une augmentation explosive de ces prédateurs en Région wallonne».

La parole est à M. Petitjean pour poser sa question.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, il y a dix ans, on pouvait déclarer
l’inexistence de renards dans pas mal de régions et notamment en Caroloringie. Moi-même jusqu’il y
a quelques années, je n’en avais jamais vu.

Aujourd’hui, les terrils sont devenus plus qu’un refuge pour les renards ainsi que les zones périphé-
riques. La plupart des terrils ont un environnement bien connu : des corons, des maisons ouvrières.

Les habitants sont des gens à faibles revenus qui améliorent leurs conditions de vie, leur quotidien
par le petit élevage : poules, canards, oies, lapins. La présence de renards de plus en plus nombreux, a
pour conséquence funeste les ravages dans les poulaillers et les enclos, privant les petits éleveurs de
produits nutritionnels quasiment gratuits.

J’ai moi-même été témoin, un soir du mois d’août, chez des amis à Jumet, de l’enlèvement d’un
jars par deux renards. Je n’avais jamais vu cela. C’était assez exceptionnel.

J’ai reçu divers messages de victimes de pertes animalières. Je vous livre le passage d’un courrier
d’un petit pensionné ransartois qui se dit démuni face à la menace de ces prédateurs :

«À Ransart, comme dans beaucoup de communes limitrophes, bon nombre de petites gens ont
quelques poules et canards. Or voici que la population des renards sans cesse croissante fait des
dégâts considérables. Moi-même, j’ai dû déplorer la perte de huit poules, un voisin a vu 15 poules
massacrées, un autre cinq et j’en passe. Pour les gens de la ville, ces petits élevages ne portent pas
préjudice pour les victimes, il faut savoir qu’une poule coûte sept euros. En outre, elle vous donne des
œufs non pollués et dont le coût de revient pâlit devant les œufs de marque vendus dans les grandes
surfaces. De plus, beaucoup sont attachés à leurs bêtes. Il faut savoir que ces prédateurs sont issus
d’élevages situés en Hollande. Lorsque les renards ont une fourrure non conforme, les Bataves viennent
les libérer chez nous.». C’est une dénonciation en quelque sorte.

En conclusion, Monsieur le Ministre, puis-je vous demander s’il est possible de limiter le nombre
de renards surtout dans les endroits les plus habités ?

10



M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Le
renard présente une remarquable faculté d’adaptation puisqu’on le trouve maintenant dans des
endroits, comme vous l’avez dit tout à l’heure, où on ne le trouvait pas auparavant. Cette faculté
d’adaptation se manifeste à travers les choix de son régime alimentaire, son organisation sociale et
son occupation de l’espace. Vous savez, il y en a également en plein centre de Bruxelles. Notre pays
regorge de renards.

Les basses-cours et les autres petits élevages sont évidemment des terrains de chasse privilégiés
pour le renard puisqu’il va au plus facile et au plus rentable. Les dégâts occasionnés apparaissent
principalement durant la période d’élevage des renardeaux. Les naissances ont lieu au mois de mars et
donc, c’est vers mai-juin que la prédation est la plus forte.

Comment protéger son élevage contre les incursions de renards? Il y a deux attitudes possibles :
soit l’attitude défensive, soit l’attitude offensive.

L’attitude offensive, c’est la destruction du renard qui est régie par les dispositions des articles 13 à
17 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 octobre 2002 permettant la destruction de certaines
espèces. La destruction du renard par l’occupant ou son délégué ne peut se faire qu’à l’intérieur ou à
proximité immédiate des bâtiments ou des installations d’élevage, avec autorisation, excepté lorsque
la destruction est réalisée avec une arme à feu par une personne titulaire d’un permis de chasse valide.
Cette destruction nécessite du temps, du matériel et, reconnaissons-le, une certaine compétence. On
ne s’improvise pas tueur de renards du jour au lendemain.

Dans les corons auxquels vous faites allusion, l’option défensive est sans doute le maître choix
puisqu’elle offre plusieurs avantages: elle est efficace et durable, elle permet d’éviter la prédation exercée
par plusieurs espèces, elle est à la portée de tout détenteur de volaille ne possédant pas nécessairement
une arme à feu ou les pièges appropriés.

Une bonne protection peut être assurée par la construction d’un enclos hermétique à tout prédateur. La
clôture doit être constituée d’un grillage dont les mailles ne permettent pas la sortie des animaux domes-
tiques, ni l’entrée d’un animal sauvage. Cette clôture doit être enfouie dans le sol à 40 ou 50 centimètres
de profondeur pour éviter la pénétration d’une espèce capable de creuser.

Si la réalisation de ce type d’enclos s’avère impossible, il faut pour le moins veiller à construire un
abri hermétique et y enfermer les volailles durant la nuit, surtout dans la période critique de février à juin.

Il est vrai que cela pose des problèmes à des petits éleveurs qui, malheureusement, en une nuit ou
en quelques jours, voient disparaître leur élevage. La prolifération des renards et leur adaptation aux
circonstances d’habitat sont telles que la meilleure façon de pouvoir s’en sortir, c’est de protéger
l’ensemble de son poulailler en prenant les mesures dont je vous ai parlé.

On peut aussi installer des fils électriques pour essayer de repousser les renards. L’option offensive
qui consisterait à tirer sur les renards dans toutes les rues de Charleroi ou d’ailleurs n’est pas la
meilleure solution parce qu’ils vont revenir de toute façon. Il faut plutôt se protéger que les tuer.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Les mesures défensives que vous avez énoncées, c’est très bien mais elles ont
un coût et vous vous trouvez ici devant des petites gens qui n’ont pas beaucoup de moyens.

Vous dites qu’il faut creuser une clôture dans le sol à 40-50 centimètres de profondeur pour que le
renard ne creuse pas en dessous, que cela doit être assez élevé, que les mailles doivent être faibles, etc.
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Tout cela a un coût. Ne comptez-vous pas, peut-être, proposer à ces gens une sorte d’encouragement à
établir des protections? Croyez-le bien, c’est désolant à voir. J’ai vu une dame qui pleurait parce que
tout son poulailler avait été détruit en une seule nuit. Elle n’a pas les moyens. Elle est seule. Comment
voulez-vous qu’elle prenne les mesures dont vous avez parlé ? Elle devrait faire appel à de la main-
d’œuvre extérieure, cela a un coût exorbitant.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Elle ne
sait pas rentrer ses poules chez elle ?

M. Petitjean (FN). – Vous savez bien ce qu’est un coron? Les jardins sont très petits avec peu de
possibilités, les habitants ont de très faibles revenus. Pour eux, il s’agit d’un acquis qui disparaît brus-
quement.

M. le Président. – Pour rappel, des auditions ont été organisées lors de la législature précédente à
propos de la destruction des renards et des problèmes de sécurité se posaient, notamment parce que
cela peut induire des transports d’armes illicites qui ne servent pas uniquement à chasser les renards
pendant la nuit. La problématique est loin d’être aussi simple. Je ne faisais ici qu’un rappel de ce qui
avait été dit.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN, MINISTRE

DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,
SUR

«L’AUTORISATION DE LA COMMISSION EUROPÉENNE
D’IMPORTER DU COLZA TRANSGÉNIQUE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur «l’autorisation de la
Commission européenne d’importer du colza transgénique».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
la Commission européenne vient d’autoriser l’importation et la commercialisation de deux OGM: le
très contesté maïs 863 et le colza transgénique GT-73. Ces organismes génétiquement modifiés –
OGM – produits par l’entreprise américaine Monsanto seront utilisés pour l’alimentation animale.
Écolo déplore grandement cette décision dont la responsabilité incombe d’abord à la Commission
européenne qui a pris sa décision en l’absence d’unanimité dans les gouvernements des pays de l’Union.

Quant au Gouvernement fédéral belge, il s’est abstenu au conseil européen de juin dernier, contribuant
à l’impossibilité d’atteindre une majorité au sein du conseil en faveur de ces deux OGM.

Le groupe Écolo a déposé au niveau fédéral une proposition de résolution demandant au Gouverne-
ment belge d’appliquer la clause de sauvegarde sur notre territoire face à ces deux OGM. L’application de
la clause de sauvegarde est une technique qui a déjà été utilisée avec succès par la France, l’Allemagne, la
Grèce, l’Autriche et le Luxembourg.

Cette décision européenne entraîne évidemment son lot de conséquences sur l’agriculture wallonne, ce
qui ne manque pas de nous intéresser au sein de ce Parlement. Notre Commission de l’Environnement,
des Ressources naturelles et de la Ruralité s’est longuement penchée en mai dernier sur la question des
OGM et sur leurs conséquences pour la protection de notre environnement et notre sécurité alimentaire.
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Parmi les nombreuses questions abordées lors des débats, je voudrais revenir sur celle qui concernait la
difficulté d’assurer et de garantir en Région wallonne une étanchéité parfaite entre, d’une part, les cultures
OGM et, d’autre part, les filières d’agriculture conventionnelle et biologique, à cause de ce que cela
implique comme contrôle, compétences et budget. Il faut également rappeler qu’un grand nombre de
communes belges se sont déclaré «territoire sans organismes génétiquement modifiés».

Dès lors, j’aimerais savoir si M. le Ministre a demandé un avis à son administration et au conseil
consultatif de biosécurité sur ces deux OGM, et si oui, quelle est la teneur de cet avis? A-t-il lui-même
remis un avis? Ceux-ci ont-ils été transmis au Gouvernement fédéral avant le conseil des ministres
européens du 24 juin dernier à Luxembourg?

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, avec ces deux organismes OGM désormais autorisés, comment
allez-vous garantir le droit des consommateurs de consommer des aliments sans OGM? Comment
éviter la diffusion de ces produits dans la chaîne alimentaire? Comment les communes «territoires
sans OGM» vont-elles pouvoir respecter leur engagement démocratique? Quelles sont les initiatives
que vous comptez prendre?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Madame la Députée, je vais simplement essayer de remettre les responsabilités là où elles se
trouvent et d’émettre un point de vue. Que ce soit au niveau des communes ou au niveau fédéral, il y a
des responsabilités. Certaines communes ont pris des positions concernant les OGM. Malheureusement,
elles n’ont pas les moyens de faire respecter leur position. Position tout à fait respectable qui se situe à la
limite des compétences communales.

Par rapport aux éléments que vous avancez, c’est une directive du 12 mars 2001 du Parlement
européen et du Conseil des Ministres de l’Agriculture qui fixe le cadre légal relatif à la dissémination
volontaire d’organismes génétiquement modifiés à usage agricole dans l’environnement.

Ainsi, les demandes d’autorisation de mise sur le marché d’OGM sont introduites auprès de
n’importe quelle autorité compétente d’un État membre qui instruira le dossier de demande.

En Belgique c’est le Ministre fédéral de la Santé publique, M. Rudy Demotte, qui est compétent en
la matière. Il s’appuie sur les avis du conseil de biosécurité.

Ce n’est que dans le cadre des travaux de ce conseil que la Région wallonne peut transmettre un
avis; à l’inverse, ni mon administration ni moi-même n’avons le pouvoir de demander un avis au
conseil de biosécurité.

Une fois que les procédures de concertation sont terminées, le Conseil des ministres européens ou
la Commission européenne décide de l’autorisation ou non.

Une fois une variété OGM autorisée, elle ne peut légalement plus être considérée comme une nui-
sance. C’est l’aspect juridique des choses, comprenons-nous bien.

De ce fait, même si la position prise par certaines communes est respectable, comme je vous le
disais, elle n’a aucune valeur juridique puisque la commune n’est pas compétente en la matière.

En matière d’information du consommateur qui doit bien sûr pouvoir garder le libre choix de
consommer des produits ne contenant pas d’OGM, des règles précises d’étiquetage ont été élaborées
par les autorités européennes. Sont-elles suffisantes? Non. Il faut le reconnaître. La transposition en
droit belge relève aussi du Ministre fédéral de la Santé publique.
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Il y a un travail urgent à réaliser au niveau fédéral pour permettre un réel – on en voit toutes les
limites, au-delà de l’étiquetage – libre choix du consommateur en la matière.

Nous sommes compétents au niveau de la Région – et nous en avons longuement parlé dans cette
commission – pour légiférer en matière de coexistence entre les cultures conventionnelles, biologiques
et génétiquement modifiées.

J’ai proposé ici d’ouvrir ce débat. On n’a pas beaucoup de débats de fond au Parlement, on peut
parfois le regretter. Ici, il s’agit d’un réel débat de fond. C’est un choix de société qui peut se poser à
la conclusion de ce débat. Les experts sont venus les uns après les autres. Le débat doit démarrer
maintenant au sein de cette commission et je suppose que le Président précisera le timing tout à
l’heure, notamment pour ce qui concerne les conclusions. Ma volonté était d’ouvrir ce débat le plus
largement possible, non seulement au niveau du Parlement mais également au-delà.

Il faut reconnaître que notre Région est toute petite et qu’elle est entourée de pays dont les politiques
en matière d’OGM sont fort différentes. Vous parliez de l’Allemagne et de la France, ces deux pays
voisins ont des législations très différentes en la matière.

L’Allemagne a ouvert la porte aux OGM et l’a fermée dans les modalités d’application. Mais la
porte est ouverte. Après, ils ont mis des barrières devant la porte pour essayer que l’on ne rentre pas.
Mais la possibilité existe.

La France est encore dans une autre situation. Notre Région est évidemment fortement influencée
par cette position. Cela étant, nous devons également prendre une position claire.

Je veux assurer une protection efficace, tant de l’agriculteur conventionnel que biologique, tout en
ne tombant pas dans l’excès de l’immobilisme, notamment concernant le savoir scientifique qui peut
apporter des éléments positifs pour l’ensemble de nos concitoyens et pour notre société. Bref, il s’agit
de nous protéger, non seulement aujourd’hui, par rapport aux cultures, mais également d’une situation
de dépendance par rapport à la recherche scientifique. C’est une des premières fois que je m’exprime
sur le sujet parce que je souhaite être très prudent, vous l’aurez compris. On doit encore avoir cette
discussion et ce débat en commission pour voir les positions des uns et des autres.

Il y a urgence puisque cela bouge dans le monde des OGM, cela bouge dans les pays voisins et si
nous ne prenons pas de décision rapide – le Président en parlera tout à l’heure –, on sera soumis à la
pression extérieure qui sera excessivement forte et on se retrouvera dans une situation d’acceptation
tacite ou de refus tacite par rapport à ces OGM. Et cela, je n’en ai évidemment pas envie.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Oui, donc, votre réponse est justement une démonstration de
la difficulté de fonctionner, une nouvelle fois, au sein d’un État fédéral. L’avis et le travail de la
Région qui ne se répercute pas nécessairement au Fédéral d’où ma question: le fédéral était-il au courant
de votre avis avant de partir au Luxembourg ou non? Cette question vise simplement à savoir com-
ment se réalise la communication.

Une fois cette étape passée, il faut bien s’en accommoder. Je le comprends bien. Donc, on va
essayer de débattre sur la manière de se donner les limites. Je pense que le PS a déjà lancé une
initiative, en tout cas, si on a une moindre difficulté pour le maïs, il y a une grande difficulté pour le
colza au niveau des semences, etc. Il faut donc peut-être essayer de déjà lancer toute la recherche et
toutes les informations nécessaires par rapport à une possibilité de limitations. Or, le maïs est un pro-
duit qui intègre deux antibiotiques dont on n’est absolument pas certain qu’ils soient bons pour la
santé humaine.
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Il convient de voir comment il serait possible, avec le Fédéral, de participer à l’étiquetage ou la
réflexion sur l’étiquetage en indiquant clairement qu’il y a aussi danger par rapport à la santé. Je ne
sais pas si c’est un des thèmes qui intervient aux réunions interministérielles mais j’aimerais bien
pouvoir vous donner un bagage fort et connaître votre position avant que vous n’y alliez.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Il y a
trois aspects fondamentaux.

1. Il y a, d’une part, le libre choix du consommateur, c’est l’étiquetage qui a ses limites et qui est
régi aujourd’hui au niveau européen. Il doit être transposé au niveau belge. C’est la compétence de
l’État fédéral.

2. À côté de cela, il y a la coexistence entre les différentes cultures. C’est de ma responsabilité et
des options doivent être prises dans les prochaines semaines au plus tard.

3. Il y a tout l’aspect de recherche scientifique. Jusqu’où pouvons-nous aller ? Ferme-t-on finale-
ment cette possibilité de nous protéger tout en continuant et en ayant le savoir-faire nécessaire que
pour pouvoir, le cas échéant, le jour où il y aurait des OGM particulièrement performants dans un
domaine pharmaceutique ou autre, en avoir la capacité scientifique chez nous aussi au niveau des
connaissances et du savoir.

Il faut pouvoir séparer les choses qui sont aussi à des niveaux de pouvoir différents : le Fédéral en pre-
mière place et la Région en deuxième et troisième places. On a chacun ses dispositions. Mais, ce qui est
important, c’est d’avoir une cohérence, en tout cas, j’essayerai de l’avoir. J’ai également eu des contacts
informels avec le Ministre-Président Leterme, puisqu’il a l’agriculture dans ses compétences et qu’il est
directement concerné, pour que l’on ait une position qui soit la plus harmonieuse sur notre territoire.
Parce qu’on parle des Français, on parle des Allemands, il y a d’abord aussi la Flandre et Bruxelles.
Même si Bruxelles a déjà pris des positions et est concernée dans une moindre mesure par rapport à ces
compétences, si ce n’est comme n’importe quel consommateur. Mais cela, c’est au niveau fédéral. Bref,
les Régions et le Fédéral doivent pouvoir se concerter. Comme vous le dites très bien, au niveau des
entités fédérées, cela montre toutes les limites d’un système à trois vitesses en Belgique ou à plusieurs
vitesses, en tout cas, entre des positions fort différentes. Malgré un élément qui est important…

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Les communes, pour l’instant, sont éliminées par la législation.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Madame Dethier, je pense que l’on va en rester là pour la question.

En rappelant simplement, M. le Ministre vient de l’évoquer maintenant, qu’on s’est quitté avant les
vacances sur la clôture de nos auditions et nous avions dit, pour ne pas laisser s’échapper les idées qui
ont été captées, qu’on viendrait, le plus tôt possible, à la rentrée avec le débat sur les OGM.

M. le Ministre vient de dire maintenant qu’il y avait urgence et il le répète et c’est tout à fait normal
par rapport aux agendas européens et fédéraux justement puisqu’il y a des questions qui se posent, il
faut que l’on puisse y répondre.

C’est donc bien dans le cadre de ce débat que le Parlement pourra émettre son avis puisque c’est
effectivement de la responsabilité du Gouvernement. Vous avez dit qu’il y avait eu des initiatives.
J’en ai pris une. C’est simplement un apport d’idées. La proposition de résolution, qu’elle soit rouge,
verte, orange ou bleue, peu importe, c’est un apport d’idées à un débat qui doit avoir lieu.

M. le Ministre a remercié le débat de fonds qui a eu lieu. Je crois que c’était tout à fait positif. À
notre tour de remercier M. le Ministre d’avoir finalement pris le temps d’écouter toutes les auditions,
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d’écouter ce qui se dira très prochainement et, sur base de cela, le Gouvernement, et donc, M. le Ministre,
prendront leurs responsabilités qui sont exactement celles qui reviennent à la Région. Pas des respon-
sabilités qui retournent à l’Europe ou au fédéral, à chacun son travail !

Dès la prochaine réunion, je propose que le débat sur la problématique des OGM qui est une idée
de la commission et du Parlement, soit transmis au Gouvernement.

Le débat sur les OGM aura lieu à la prochaine réunion. Le débat doit encore avoir lieu, nous
n’allons pas l’anticiper parce que, autrement, tout le monde pourrait prendre la parole sur le sujet et
de manière très longue, je l’imagine.

M. Di Antonio (cdH). – En termes d’agendas, je voulais simplement faire une petite remarque. Je
suis un peu étonné de la prise de position qui était la vôtre alors que les débats n’étaient pas terminés.
Il y a eu toute une série d’auditions. Les débats devaient commencer. Et puis, en tant que Président de
la commission, vous énoncer l’idée un projet de résolution. Je ne sais pas comment vous comptez
organiser la fin des débats, étant donné que vous avez déjà pris une position personnelle, une position
assez tranchée d’ailleurs avec votre groupe politique. Je suis étonné et je voudrais avoir quelques
explications sur la manière dont vous comptez faire avancer les choses maintenant, étant donné que
vous avez une double position.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – C’est exactement pour cela que je vous ai regardé avec des
grands yeux en me disant «Mais, enfin…

M. le Président. – Mais je n’ai pas peur.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – … il me coupe la parole alors qu’il a déjà pris la parole
ailleurs.». Et ça, Monsieur le Président, ce n’est pas dans vos habitudes.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Il est vrai que, moi aussi, lorsque j’ai vu le projet de résolution,
je me suis dit «Mais enfin, les débats n’ont pas encore eu lieu, nous n’avons eu que l’audition et puis,
voilà déjà des avancements très tranchés qui ne nous permettront pas à la limite de pouvoir, par rapport
à votre opinion, avoir un débat tout à fait démocratique sur le sujet.».

M. le Président. – 1. Le texte que vous avez pu voir et les articles de presse qui y étaient liés
n’étaient pas ceux qui provenaient du Président de la Commission de l’Environnement mais ils émanaient
d’un parlementaire élu PS. Voilà pour la première chose.

Quand il sera question du débat, je n’utiliserai pas les deux fonctions et si je dois descendre sur la
chaise pour exprimer la position de mon parti, je le ferai et, à ce moment-là, je serai remplacé dans les
fonctions d’ouverture et de police de la réunion par la vice-Présidente.

2. En terminant nos travaux avant les vacances, nous avions bien dit que nous avions clôturé
l’ensemble des auditions, c’est-à-dire que tous les éléments qui pouvaient être appris au cours de ces
auditions avaient été engrangés. J’ai bien dit qu’en tant que Président, dès la rentrée, et justement en
essayant d’éviter de perdre ces idées, on arriverait à un débat général qui aboutissait probablement sur
un texte de résolution. Je m’en souviens bien et c’est inscrit dans les procès-verbaux.

Il est normal qu’un parti ou que des partis arrivent, après deux mois de décantation, avec des idées à
apporter à l’intérieur de cette discussion générale. Effectivement, il s’agit de la position d’un parti après
avoir entendu toute une série de choses et ce parti ne va pas arriver comme cela sans avoir la moindre
idée. J’imagine que vous en avez aussi. Vous les avez déjà presque exposées à travers vos questions.
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C’est à l’intérieur de cette discussion générale que chacun pourra s’exprimer et que, je l’espère, on
pourra sortir avec un texte consensuel par rapport à tout ce qui a été dit. Mais, il est normal qu’un
parti politique puisse exprimer son idée avant d’arriver à un débat général et pas pendant le cours des
auditions. Donc, cela n’a jamais été fait pendant le cours des auditions. C’est l’expression d’une idée
d’un parti avant d’entamer une discussion générale qui se veut ouverte. Je le répète : il s’agit d’une
responsabilité gouvernementale. Faites d’ailleurs confiance au parti qui est le mien pour soutenir la
majorité gouvernementale.

Ce n’est pas le Président de la commission mais c’est un élu PS. Je rappelle que j’en suis un et que
je ne confonds pas les deux rôles et je tiendrai bien à avoir cette distinction des deux rôles, tout en
sachant qu’un Président de commission peut encore signer un texte, qui est d’ailleurs une proposition
de résolution et pas de texte réglementaire.

Je réitère les remerciements que je viens d’adresser à M. le Ministre en ayant pris la peine
d’attendre d’avoir entendu l’ensemble des résolutions et, à travers la réponse que je viens d’entendre
de sa part, d’attendre aussi quels seront les débats ou les idées qui sortiront des travaux de cette com-
mission et probablement de l’ensemble du Parlement par après, raison pour laquelle j’essaye maintenant
de clôturer sur le fonds – sur la forme, je pense que je viens de répondre – parce que c’est un débat
qui prendra probablement plusieurs heures dans le cadre de la prochaine réunion.

M. Di Antonio (cdH). – Il est évident qu’un parti politique peut avoir à tout moment une position
par rapport aux OGM ou par rapport à autre chose d’ailleurs. Ce qui était quelque peu dérangeant,
c’est que vous étiez le premier signataire de proposition de résolution. Si elle était venue d’un parle-
mentaire socialiste quelconque cela aurait été moins frustrant pour les parlementaires de la Commission
qui doivent ouvrir le débat. Si tout le monde dépose maintenant sa propre résolution ou sa position, je
pense que ce n’est pas bon pour le débat à venir.

Mais, enfin, merci pour vos explications et je suis sûr que vous ferez en sorte que cela se passe
bien au niveau des débats.

M. le Président. – Je m’y efforcerai et, je vous assure que je ne m’exprimerai pas à titre personnel
de ce côté-ci de la table. Pour le reste, je ne jure pas que je ne serai plus le premier signataire d’un
autre texte.

On en est à la question numéro 7 de Mme Dethier, puis, il y a les deux questions de M. Fourny,
puis la vôtre, Monsieur Crucke. Un grand merci pour la souplesse.

QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN, MINISTRE

DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,
SUR

«LA MORTALITÉ DES ABEILLES ET LA RÉOUVERTURE DU DOSSIER»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur «la mortalité des
abeilles et la réouverture du dossier».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser sa question.
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Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Ministre, suite au débat que nous avons tenu à
l’occasion du salon Valériane organisé par Nature et Progrès et auquel participait un conseiller de
votre cabinet, je me permets de vous réinterroger sur la mortalité des abeilles et sur la situation
actuelle de l’étude commandée au Centre scientifique de Gembloux.

Pour rappel je me permets de résumer la situation. Depuis 2000, une série d’études ont démontré
une forte probabilité que certains pesticides soient à l’origine du dépérissement des ruches et de la
disparition de plus de la moitié des abeilles, et ce dans plusieurs pays européens. Cette disparition des
abeilles a des conséquences en matière de biodiversité et en matière de santé.

À l’occasion du débat précité, des éléments ont fait consensus :

– les deux pays qui nous entourent, la France et l’Allemagne, appliquent un moratoire sur les deux
produits que sont le Gaucho et le Fipronil, sur base d’une étude française. La Belgique pourrait
intégrer cette étude importante dans ses recherches ;

– la mortalité est passée de 15 % en 1998 à près de 50 % en 2005. Cette augmentation demande une
accélération du processus entamé.

Votre conseiller a admis que l’étude en cours à Gembloux devrait être plus large que le simple
inventaire des problèmes rencontrés par les apiculteurs et, qu’à l’avenir, on pourrait imaginer que l’on
procède également à des tests sur les insectes et non plus seulement sur les fleurs.

À la suite de quoi, le représentant de votre cabinet a suggéré l’idée de réorienter l’étude en cours à
Gembloux dans ce sens. Votre conseiller a indiqué qu’il voyait un intérêt à mettre sur la table les
constats actuels de l’étude précitée et d’inviter l’ensemble du secteur concerné par la problématique,
que ce soit les apiculteurs représentés par l’Alarme et par le Cari dont l’expertise dans le domaine a
été reconnue, que ce soit les scientifiques de Gembloux, que ce soit des médecins qui travaillent sur le
lien entre pesticides et maladies neurologiques de l’homme ou bien encore des agriculteurs travaillant
déjà sans ces pesticides.

Pour toutes ces raisons et suite à la volonté exprimée par tous de servir l’environnement et d’accélérer
le travail, je demande à M. le Ministre de faire le point sur ce dossier. Je souhaite également savoir
dans quel calendrier et selon quelles modalités il compte donner suite aux engagements de son repré-
sentant.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Madame la Députée, j’ai déjà signalé, notamment suite à des questions de M. le Président
d’ailleurs, que l’étude menée aux Facultés universitaires des Sciences agronomiques de Gembloux et
à l’Université de Liège vise à aborder la problématique du dépérissement des abeilles en Wallonie par
une approche multidisciplinaire et multifactorielle. Elle suit plusieurs ruches en Wallonie. Les différents
facteurs de risques tels les pesticides, le climat, les maladies et les méthodes d’élevage sont étudiés.

À ce jour, 50 % des échantillons prélevés de miel, de cire, d’abeilles et de larves ont été analysés
en vue de rechercher de résidus.

Ces résultats sont en cours de validation et d’interprétation. L’équipe de chercheurs organise ce
mercredi une conférence de presse à la Faculté des sciences Agronomiques de Gembloux au cours de
laquelle elle présentera les premiers résultats de cette recherche qui révèlent notamment que l’on
retrouve dans certaines ruches des produits qui ne sont pas agréés en apiculture et qu’il existe des dif-
férences importantes de mortalité en fonction des différents traitements contre la varroase.
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Les investigations doivent se poursuivre, de façon à déterminer si ce dernier facteur est à considérer
comme une cause primaire ou secondaire de dépérissement.

Cette équipe de recherche devrait à l’avenir travailler plus en convergence avec les organisations
apicoles en vue d’améliorer les techniques de prophylaxie des ruches. Je vous rappelle que l’agréation
et le contrôle de la commercialisation des pesticides, c’est une compétence fédérale.

Dans le cadre des travaux du groupe directeur chargé de piloter le plan fédéral de réduction des
pesticides, je sais que mon collègue, le Ministre fédéral de la Santé publique Rudy Demotte, va créer
un groupe de travail spécifique auquel l’ensemble du secteur concerné et les Régions seront associés.

De mon côté, une évaluation des résultats obtenus sera réalisée avec l’administration et les promoteurs
de l’étude. Une fois les résultats scientifiquement validés, il me semble tout à fait logique d’y associer
les secteurs concernés.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – La réponse a été assez courte, donc, il est difficile de sentir
vraiment votre volonté d’implication.

J’ai bien compris que vous avez bien donné un devoir au Fédéral et que vous maintenez une certaine
obligation ailleurs. Vous avez dit aussi que l’on va probablement impliquer beaucoup plus les apiculteurs
de la Région avec les scientifiques de Gembloux mais je n’ai pas vraiment reçu ou entendu, à moins
de m’être trompé, une réponse claire qui dit «Ils sont invités à la conférence de presse et de là, on va
établir un timing d’échange pour aller en force au fédéral.». Parce que l’on se retrouve souvent dans
une situation où la Région doit se concerter avec le Fédéral et, plus la Région est forte, plus elle s’est
préparée, mieux elle peut défendre une position claire.

J’aimerais bien disposer de votre part d’un engagement vis-à-vis d’un travail à réaliser en Région
wallonne, même s’il ne peut pas résoudre tout. Mais, en tout cas, il peut mettre les difficultés.

Est-ce possible?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je ne
peux répondre.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Ah, bon !

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Non,
parce qu’il y a un timing.

M. le Président. – Tout à fait.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – En
trois mots : oui, c’est possible.

M. le Président. – Pour le reste, Madame Dethier, il faudra essayer de s’habituer à avoir une ques-
tion, une réponse et une réplique parce que si on part dans un débat à chaque fois, on ne tiendra
jamais l’agenda des travaux.
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Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Président, quand je pose des questions et que je
ne reçois pas de réponses, je me permets de réinsister en me disant que c’est peut-être un oubli de la
part du Ministre.

M. le Président. – Mais, ce doit être une habitude d’essayer de respecter le règlement également.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«L’INCENDIE DE MEPREC À MOUSCRON»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur «l’incendie de Meprec à
Mouscron».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Merci Monsieur le Président et je voudrais également remercier M. Fourny
pour la manière dont il m’a permis de poser la question avant les deux siennes. Je voudrais dire aussi
au Ministre tout le plaisir que j’ai de le retrouver à la rentrée.

Je voulais vous parler, Monsieur le Ministre, de Meprec. Le Meprec, c’est cette fameuse entreprise
de déchets hospitaliers et de produits dangereux située en plein milieu du zoning de Mouscron qui,
comme vous le savez, a subi un incendie – ce n’est jamais que le quatrième en 10 ans – le 31 août.
Mais, cet incendie peu banal vu son ampleur a nécessité l’intervention de plusieurs corps de pompiers,
même des corps français. Les pompiers ont été maîtres du feu à partir de cinq heures du matin. C’est
vous dire si c’était important.

Cette entreprise n’en est pas à son premier incendie mais qui n’est pas non plus la première incartade
puisque le bourgmestre avait dû, en date du 29 avril 2005, la fermer pour non-respect du permis en
matière de conformité des rejets.

Ceci dit, ma question porte sur les conséquences de cet incendie qui était un réel feu d’artifice. Je
ne l’ai pas vu directement mais, par contre, il semble qu’à Tournai, on voyait le feu, ce qui a attiré une
masse de badauds sur le site, ce qui bloquait même les ambulances potentielles – heureusement, elles
n’ont pas dû servir –, et les pompiers qui devaient desservir les lieux. 

Mais, selon les déclarations qui ont été faites par les uns et les autres, le lendemain, évidemment,
on a parlé de déchets toxiques. Les fumées étaient ou n’étaient pas, vous me le direz, toxiques. En
tout cas, il y a pas mal de gens qui ont été exposés. Le pire a été évité parce que l’on se trouve en plus
à côté d’une entreprise Seveso. Le premier réflexe des pompiers a consisté à protéger cette entreprise
pour éviter que la catastrophe ne soit complète. Il y a eu des prélèvements sanguins qui ont été faits
sur les pompiers qui sont intervenus. La police de l’environnement est intervenue très rapidement et
elle a fait des prélèvements d’air, donc de fumées, et du sol. Je le dis clairement, ma question ne vise
pas du tout à mettre en cause la manière dont les autorités communales ont travaillé. Je pense au
contraire qu’elles ont vraiment tout fait dans ce dossier. Mais, voilà, il y a eu des fumées. Chacun se
pose des questions. Le conseil communal a été saisi de l’affaire et, en dehors de toute polémique, ma
question consiste simplement à vous dire puisque des prélèvements ont heureusement été effectués
par la police de l’environnement, où en sommes-nous dans les analyses ? Est-ce que ces fumées
étaient toxiques? 
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Si elles l’étaient, ont-elles eu des répercussions pour les riverains et badauds présents qui étaient
moins protégés?

Autre réflexion, mais ça, je sais que cela ne dépend pas de votre ministère : mais ne faudrait-il pas
dans ces cas-là qu’il y ait une information plus poussée à l’égard des riverains en disant «Écoutez, une
grosse entreprise brûle, ce n’est pas un feu d’artifice. Il y a sans doute matière à danger.». Il vaut
mieux en tout cas prévenir que guérir, n’y a-t-il pas une manière d’informer plus fortement les riverains
de ce type d’entreprises? J’ai sur ma commune une entreprise de type Seveso 2 et je vous assure
qu’une information est fournie mais elle ne peut pas être totale. Je sais aussi qu’il y en a toujours qui
ne perçoivent pas le danger.

Enfin, puisqu’il n’y a pas eu que le feu, des déchets sont là. Dans quels délais l’assainissement
aura-t-il lieu? La Région wallonne participe-t-elle à ces déblaiements et si oui, de quelle manière? Et
enfin, s’il y a reprise d’activités, ne pensez-vous pas que, pour faire le parallèle avec ce qui se passe
avec les incinérateurs dans ce type d’entreprises qui est aussi un incinérateur puisque l’on y incinère
des déchets hospitaliers, ne faudrait-il pas avoir une analyse des risques en continu et donc, aussi le
taux potentiel de pollution de ce type d’activités ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Monsieur le Député, je vous confirme que le maintien de l’ordre sur un tel site est du ressort,
comme vous le savez, de la police locale. Un périmètre de sécurité avait été établi par la police en
pleine collaboration avec la police de Courtrai.

Les procédures de protection du public extérieur à l’entreprise sont obligatoires par rapport, vous
l’avez rappelé, aux entreprises dites Seveso – ce qui n’est pas le cas de l’entreprise Meprec : il s’agit
de plans d’urgence externes au niveau des plans Seveso, vous les connaissez, au travers de l’entre-
prise qui se situe sur le territoire de votre commune. Toute la mise au point de ces plans et tout leur
suivi sont exercés sous la compétence du Fédéral, en l’occurrence, exercée par le Ministre qui a la
protection civile dans ses attributions. 

Dans le cas présent, la DPE est intervenue immédiatement, très rapidement, vous l’avez reconnu,
sur les lieux du sinistre pour faire le point avec la police locale, pour coordonner aussi le service
incendie, ainsi que l’expert du parquet. Cette collaboration a immédiatement été établie avec tous les
différents services d’intervention qui étaient en action sur les lieux.

À ce stade, les analyses des prélèvements effectuées in situ par la DPE ont donné les résultats suivants
quant à la toxicité des fumées.

– les teneurs en NOx et SOx sont respectivement inférieures à deux et un ppm et sont donc largement
inférieures aux valeurs limites acceptées sur les lieux de travail qui sont fixées respectivement à
30 ppm pour le NOx et 5 ppm pour le SO2 ;

– les teneurs en COV sont inférieures au seuil de détection analytique ;

– les teneurs en CO et en H2S sont également inférieures aux limites acceptables sur les lieux de travail.

Donc, on est en dessous des normes dans tous les cas.

La DPE a également pris contact avec son correspondant flamand du Milieu Inspectie. En accord
avec eux, il a été décidé de procéder à un contrôle des retombées dans la zone touchée par le panache
de fumée qui s’était dégagé au plus fort de l’incendie. Conjointement avec ce service, des prélèvements
de sols et de végétation ont été effectués à Rolleghem dès le jeudi 1er septembre après-midi.
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Le troisième point concerne toute la partie déchets et évacuations de ceux-ci. Cette opération est en
cours et est presque terminée. Ces déchets, via une plate-forme située en Flandre, sont traités par la
Société Indaver à Anvers. La DPE a enjoint l’exploitant de déposer à l’Office wallon des Déchets un
plan de réhabilitation du site, notamment sur la partie dépollution du sol. Ce plan sera soumis à mon
approbation et sera exécuté sous la surveillance de la Police de l’Environnement.

Le quatrième point, et non des moindres, concerne la reprise d’activités potentielle. S’il y a reprise
de l’activité, il devrait y avoir un nouveau permis qui devra être introduit puisque, de par le sinistre, il
y a eu des modifications induites par le sinistre. Donc, inévitablement, l’entreprise devra réintroduire
un nouveau permis pour exercer à nouveau ses activités, si tel était son choix.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie le Ministre pour les nouvelles rassurantes qui, à mon avis, permettront
de mettre fin à une polémique que je trouve stérile. Les uns veulent entendre que c’est toxique et
d’autres préféreraient entendre que cela ne l’est pas. Je pense que l’on ne joue pas avec la santé des
gens. Donc, je vous remercie d’avoir mis fin à cette polémique.

Puisque d’autres analyses qui sont en cours, il serait judicieux de faire en sorte qu’elles soient
accélérées, en tout cas, que l’on puisse avoir des résultats le plus vite possible.

Je tiens sincèrement – je le fais à travers vous – à rendre hommage à la Police de l’Environnement.
Elle est parfois critiquée mais lorsqu’elle fait aussi convenablement son travail, il faut le dire. Le fait
d’être intervenu aussi rapidement a permis aussi de calmer le jeu.

M. le Président. – Je crois que c’est une des rares fois où l’on peut dire que l’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA RÉFORME DE LA POLICE DE L’ENVIRONNEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Fourny à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur «la réforme de la Police de
l’Environnement».

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Ministre, l’application du nouvel article 119 bis de la Loi commu-
nale en ce qui concerne les amendes administratives pose toujours problème dans nombre de petites
communes ou de communes rurales qui ne disposent pas toujours de suffisamment de personnel et dont la
situation financière ne permet pas de renforcer leur cadre, compte tenu de la tutelle, notamment, du CRAC.

Ces amendes administratives concernent, entre autres, toute une série de petites incivilités souvent
perçues comme très dérangeantes par le citoyen et relevant fréquemment de la délinquance environ-
nementale.

Depuis plusieurs années déjà, l’Union des villes et communes de Wallonie encadre les pouvoirs
locaux dans la signature d’un protocole de collaboration entre leur administration et la DPE. Le type
d’infraction géré tant par le pouvoir communal que par la DPE y est clairement défini, en spécifiant
toutefois que la DPE assistera le pouvoir local dans ses démarches.
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La responsabilité imposée aux communes par l’application de l’article 119 bis de la Loi commu-
nale interfère naturellement sur la charge de travail dévolue aux uns et aux autres.

Monsieur le Ministre, vous annoncez une réforme de la Police de l’Environnement, pouvez-vous
me rassurer quant à vos intentions? Je souhaite vivement que les pouvoirs locaux ne soient une fois
de plus amenés à gérer de nouvelles compétences. Votre réforme va-t-elle permettre une meilleure
assistance et un meilleur contrôle de terrain en matière environnementale? Quels sont les moyens
financiers et humains que vous comptez mettre en œuvre?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Mon-
sieur le Président, Monsieur le Député, d’abord merci pour votre patience, au nom de vos collègues.

La réforme qui est en cours d’élaboration pour l’instant et qu’il va falloir mettre en œuvre au
niveau de la DPE ne doit bien sûr pas mettre en cause le bon fonctionnement des autres services com-
munaux et, en particulier, les services de police. La réforme visera à plus d’efficacité et de profession-
nalisme du service de la DPE et à renforcer encore davantage la collaboration avec l’ensemble des
communes. Bref, elle visera à définir les rôles des uns et des autres, jusqu’où vont les missions et
comment peut s’établir la collaboration entre les différents services. Quand on parle de plus d’effica-
cité et de professionnalisme par rapport à la DPE – M. Crucke vient de le dire – il faut pouvoir souli-
gner aussi les gens qui font bien leur travail sur le terrain, dans des circonstances souvent très
difficiles. J’ai encore eu le cas ce week-end avec la pollution de la Sambre. Je suis allé sur place, les
agents de la DPE étaient là. C’est un travail particulier. Il faut s’en rendre compte sur le terrain. Je
crois qu’il faut veiller, au-delà de la définition des rôles des uns et des autres (Police locale, service de
la DPE et autres, même les agents de DNF qui prennent une partie des missions contre la délinquance
environnementale), je crois que cela passera par une meilleure formation, par un meilleur encadre-
ment, un meilleur management de l’ensemble des services et par des procédures claires, rapides et
précises, par une meilleure collaboration avec les communes, et enfin, par une répartition des tâches.
C’est ainsi que des petites infractions environnementales (tapage nocturne) qui sont liées aux troubles
de voisinage (émissions de fumées, de poussières) seraient du ressort de la police communale, avec
un support à distance de la DPE. Donc, on prend en charge au niveau local, l’ensemble de ces délits
mais la DPE vient en appui par rapport à ces services communaux comme on le fait, si vous prenez le
cas, en comparaison – je n’ai pas raison mais c’est pour essayer d’imager les choses –, au niveau de
l’UAB par rapport aux services de la DNF, eh bien, l’UAB est aussi un service d’appui aux agents de
la DNF qui détectent toute une série de problèmes, qui n’ont pas les moyens humains ou logistiques
pour pouvoir poursuivre une infraction et qui font donc appel à un service extérieur. 

Il pourrait en être de même dans les rapports entre les uns et les autres. 

Concernant les infractions plus complexes, qui demandent une formation scientifique et technique
ainsi que des moyens, elles seraient directement gérées par la DPE. Dans ce cas, la police de proxi-
mité n’interviendrait qu’en première ligne. Là, c’est l’inverse, c’est la DPE qui gère les gros délits et
fait appel à des services communaux pour telle ou telle opération particulière. On inverse les rôles et
les responsabilités des uns et des autres par rapport à la prise en charge et à la mise en œuvre des
poursuites.

Dans le cadre du protocole commune-DPE-police, cette répartition des tâches pourrait être effec-
tuée sur base d’un vade-mecum qui reprendrait les infractions environnementales caractéristiques.

Ce sont les conclusions auxquelles ont abouti l’Union des villes et des communes et la DPE lors de
la journée de formation que j’avais organisée le 24 mars dernier.

23



D’ailleurs, à cette occasion, on a pu établir le «top 5» des infractions environnementales :

1. les dépôts clandestins de déchets ;

2. les troubles de voisinage ;

3. l’incinération de déchets ;

4. le non-respect des conditions d’exploiter ;

5. le déversement de substances interdites dans l’eau.

Enfin, l’article 119 bis de la nouvelle loi communale introduisant le principe des sanctions adminis-
tratives ne devrait pas alourdir la charge de travail des pouvoirs locaux, puisque les sanctions adminis-
tratives que ceux-ci sont habilités à activer ne peuvent pas concerner les actes qui sont sanctionnés par
un décret. Or, les infractions que je viens de citer ci-dessus sont toutes sanctionnées par un décret.

Au-delà de cela, je vous ai parlé professionnalisation, meilleure formation, meilleur encadrement,
meilleur management, définition plus claire des rôles des uns et des autres, ce qui n’est pas le cas
aujourd’hui, amélioration des procédures. Je constate que ci et là, au niveau des procédures entre les
différents services ou au sein même des services, il reste des choses à améliorer largement en termes
de qualité et de rapidité. Mais, pour cela, il faut se donner des moyens : des moyens budgétaires et des
moyens humains. On peut, avec les mêmes moyens, faire beaucoup mieux, ne fût-ce qu’en organisant
les choses différemment.

Toute cette réforme doit nous permettre de bien appréhender et il faudra peut-être un peu de temps,
quelques mois, et pourtant, il y a urgence en la matière et je brûle d’impatience de mener cette
réforme à bon port. Il faut être de la plus grande fermeté quant à l’ensemble des délits, que ce soient
les gros délits dont j’ai parlé : les grosses pollutions environnementales qui sont souvent le fait
d’entreprises mais pas uniquement. Il faut avoir tous les moyens à notre disposition pour pouvoir
poursuivre et sanctionner ce type de délits qui ont des conséquences catastrophiques pour toute la
Région. Si on prend l’exemple de la pollution de la Sambre, au mois de mars ou maintenant, c’est un
bel exemple en la matière. Pour cela, il faut des hommes. Il faut qu’ils soient formés. Il faut qu’ils se
coordonnent. Il faut qu’ils soient managés et il faut aussi que la coordination avec la police locale et
autre puisse, en termes d’appui, se dérouler de la meilleure façon qui soit.

À côté de cela, quand j’ai parlé du programme Wallo’net, j’ai dit : «Voilà, c’est un plus pour les
communes en termes d’entretien, de propreté publique.». Tous les petits délits environnementaux qui
polluent l’existence des gens, leur quotidien, qui créent de l’insécurité particulièrement dans les
grandes villes mais pas uniquement, par rapport à tous ces délits, on doit pouvoir y répondre de la
façon la plus ferme possible en collaboration avec le niveau local. C’est d’abord le niveau local qui
doit le prendre en charge. On doit améliorer – je ferai rapidement des propositions à ce sujet – notam-
ment la propreté publique, pour passer à des systèmes différents avec les sanctions plus lourdes et
plus rapides aussi. Par exemple, des sanctions administratives qui permettraient d’avoir cette exécu-
tion immédiate d’un payement par rapport à un délit environnemental «mineur».

Bref, pour éviter l’engorgement des tribunaux et surtout l’absence de sanction par rapport à certains
délits mineurs au niveau de ces mêmes tribunaux. Voilà, la tonalité et l’approche vers laquelle je vais.
Quand je dis «je vais», c’est avec l’ensemble des services concernés, en pleine collaboration avec les
communes, en pleine collaboration aussi, bien sûr, avec certains magistrats pour mener à bien cette
réforme absolument nécessaire et pour servir davantage l’ensemble des citoyens.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.
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M. Fourny (cdH). – Je remercie le Ministre pour l’attention qu’il porte à ce dossier. Cependant,
j’ai quelques remarques à formuler.

Je partage son point de vue quant au fait que réformer ne veut pas dire nécessairement une aug-
mentation de moyens financiers ou de moyens humains. Il y a effectivement des procédures à revoir
en interne pour simplifier les procédures et permettre une intervention nettement plus rapide de ces
services.

La clarification des tâches des uns et des autres permettra, à mon sens, effectivement, de clarifier
l’intervention des uns et des autres et de les rendre peut-être plus efficaces. Cependant et je vous
rends toutefois attentif au fait qu’il faudra évaluer, dans un délai très bref, cette réforme afin que l’on
ne replonge pas dans un système où, en définitive, on a réformé pour réformer sans effet.

Par rapport aux sanctions, j’entends bien que les délits mineurs doivent faire l’objet d’amendes
administratives mais je vous rends attentif aussi au fait qu’elles soient efficaces et qu’elles soient perçues.
Ce n’est pas le tout d’infliger des amendes administratives. Le suivi administratif est extrêmement
lourd et les prescriptions sont effectivement très courtes, ce qui permet aux personnes qui sont en
infraction de ne pas devoir assumer le payement des amendes qui leur sont infligées. Et, là aussi, je
vous rends très attentif à ce mécanisme.

Enfin, ma dernière remarque concerne les délits les plus importants. Moi, je crois que l’amende
administrative n’est pas la bonne solution et qu’il y aurait lieu de travailler en concertation avec le
ministère de la justice et peut-être la Ministre et les magistrats du parquet pour qu’il y ait des procédures
particulières et rapides en matière d’intervention environnementale par lesquelles il serait possible
d’assimiler immédiatement l’infraction à la sanction, comme on le fait en matière de roulage. C’est
important parce qu’en matière d’environnement, les procédures sont généralement longues suite aux
expertises et, en définitive, on n’assimile pas la sanction.

Il y aurait lieu d’établir des procédures particulières en matière environnementale pour rendre ces
infractions plus coercitives qu’elles ne le sont en l’état actuel des choses et les gros dossiers de ces
dernières années nous appellent à démontrer, en tout cas, l’inefficience de ces procédures, leur longueur
et l’absence de sanction, même judiciaire, en raison des délais et de la lourdeur de la procédure.

C’est un ensemble auquel il faudra être très vigilant dans les mois à venir.

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA CIRCULATION DES VÉHICULES À MOTEUR EN FORÊT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Fourny à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur «la circulation des véhicules
à moteur en forêt».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, durant cet été la foire de Libramont
a de nouveau été l’occasion pour les environnementalistes et le grand public de mettre en évidence
tous les atouts de la forêt wallonne et toutes ses potentialités. À cette occasion, un sondage a été réalisé
sur la forêt avec l’appui du Ministère wallon de l’agriculture. Il en ressort que 88 % des personnes
interrogées, toutes francophones, s’opposent aux engins motorisés en forêt.

25



Actuellement, la législation autorise, sur des terrains publics, des itinéraires balisés temporaires.
Cela nécessite l’obtention d’autorisations auprès de la DNF et de la commune concernée. Pourtant,
certaines communes ont pris les devants et ont décidé, début de cet été, d’interdire ces engins à
moteur dans leurs forêts. Ce qui n’a pas plu à l’association des sports moteurs, Codever. Cette dernière a
introduit des recours contre ces décisions communales.

Les communes mettent en avant le fait que l’image de la commune qui attire les touristes est avant
tout celle d’un environnement de qualité basé sur la tranquillité. Cela cadre assez mal avec la pratique
de sports moteurs pour lesquels il faut certes trouver des alternatives, l’idéal étant d’identifier un site
fermé qui permette la création de circuits permanents mieux adaptés.

Monsieur le Ministre, face au sondage qui a été réalisé par votre ministère, pourriez-vous nous
indiquer comment vous entendez répondre à cette interpellation massive du grand public, qui souhaite
la préservation des forêts et, par ailleurs, l’intérêt des gens qui pratiquent les sports moteurs dans ces
forêts de manière temporaire, voir même de manière permanente?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Monsieur le Député, vous l’avez souligné, j’ai demandé au professeur Bodson de mener
une étude, «un sondage», sur la perception de la forêt en général et les différentes questions qui ont
été posées au public francophone concernaient plus particulièrement les engins motorisés.

Au-delà de cela, il y a toute une série d’autres éléments – on y reviendra certainement dans cette
Commission – qui interpellent par rapport à la perception qu’ont nos concitoyens de la forêt.

Mes collaborateurs ont fait un premier tour de concertation avec l’ensemble des huit groupes des
utilisateurs de la forêt pour voir avec eux, comment améliorer de leur point de vue la législation
actuelle. Il y a un document qui existe aujourd’hui par rapport à ce premier tour de piste qui a été
effectué. J’ai assisté à certaines réunions mais pas à toutes.

Dans un deuxième temps, durant le mois qui vient, je vais rencontrer personnellement chaque
groupe d’utilisateurs en m’appuyant évidemment sur leur point de vue pour voir comment on peut
encore faire évoluer les choses.

Cette réflexion fait partie du Code forestier, dont la réforme comprend trois aspects :

1. l’aspect fiscal ;

2. l’aspect multifonctionnel de la forêt ;

3. l’aspect circulation en forêt.

D’ailleurs, on avance de façon concertée sur les trois aspects pour réaliser la réforme du Code
forestier le plus rapidement possible. Je viendrai avant la fin de la législature présenter le Code forestier.
J’ai été prudent parce que mes prédécesseurs sont chaque fois arrivés en fin de législature avec certaines
difficultés sans pouvoir faire adopter la réforme du Code forestier.

Je crois qu’on doit tenir compte de la réalité de la perception. Évidemment, on devra tenir compte
de cette étude dans les dispositions qui seront prises. Je ne vais pas venir maintenant – et j’aimerais
pourtant beaucoup le faire mais ce serait un manque de respect par rapport à cette concertation qui
doit encore avoir lieu – avec une position déterminée de façon définitive par rapport à l’ensemble des
utilisateurs, quel qu’il soit, et par rapport à toute la réglementation concernant la circulation en forêt.

Je tiendrai bien sûr compte d’aspects environnementaux. Je teindrai certainement compte d’aspects
économiques et touristiques. Vous l’avez souligné particulièrement pour la Province de Luxembourg
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mais aussi dans d’autres provinces où cela crée un certain émoi puisque certaines communes ont pris
des dispositions, même si d’aucuns contestent la portée de ces dispositions. Je tiendrai également
compte des aspects sociaux de la forêt pour pouvoir accéder librement à toute une série d’endroits, et
permettre à nos concitoyens de bénéficier de cette attraction touristique principale que nous avons en
Région wallonne qu’est la forêt.

Il convient de s’interroger sur ces trois aspects du développement durable afin de définir comment,
demain, au travers du Code forestier et aussi, bien sûr, au travers de la circulation en forêt, aborder de
façon la plus durable possible l’ensemble des difficultés pour permettre à ces trois éléments (écono-
mique, social et environnemental) de pouvoir se développer de façon harmonieuse?

Voilà, je n’en dirai pas plus aujourd’hui mais cela va aller relativement vite, en tout cas, plus vite
que j’aurais pu l’espérer puisqu’on avance rapidement, à la fois, sur le Code forestier, mais aussi, sur
l’ensemble des concertations que je vais terminer d’ici un mois, en tout cas, concernant la partie dont
vous avez parlé, c’est-à-dire les usagers motorisés.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je vous remercie. Le fait de savoir qu’une concertation est actuellement en
cours est une bonne chose parce que c’est un problème récurrent.

Malgré l’approche des échéances prochaines, j’espère qu’il va quand même y avoir un signal plus
ou moins clair au niveau des communes parce que l’on sait que le printemps est souvent propice à ce
genre d’initiatives et à ce genre d’activités. C’est un débat qui va revenir dans nombre de communes
que ce soit pour des organisations temporaires ou même permanentes.

Donc, je suis heureux qu’une réflexion soit en cours. Celle-ci permettra d’éclairer les municipalistes
et les acteurs qui gèrent de la forêt.

Enfin, deuxième élément, je pense qu’il y aurait également lieu de mener une réflexion avec M. le
Ministre Antoine, au niveau de l’aménagement du territoire quant à la problématique des circuits per-
manents. J’ai eu l’occasion de rencontrer le fonctionnaire délégué de la Province du Luxembourg, la
semaine dernière, qui m’a évoqué certains problèmes au niveau de l’aménagement du territoire et cer-
taines incohérences par rapport à la possibilité d’implanter certains circuits à des endroits où, mani-
festement, ils ne gênent pas, ils ne dérangent pas mais ils se trouvent en zone forestière ou en zone
mixte agricole-zone forestière. Je pense que là aussi, il y a une réflexion à mener avec le Ministre
Antoine à ce propos-là pour trouver des solutions qui permettront aux sports moteurs de pouvoir
continuer à se développer sans nuire évidemment au grand public, aux résidants mais également aux
promeneurs dans les forêts.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Juste
un dernier mot, M. le Président, si vous le permettez.

Je l’avais déjà dit à cette tribune, le cas échéant par rapport à l’échéance du printemps prochain et
aux demandes de dérogations de circuits temporaires, si un texte ne peut pas être produit rapidement,
j’enverrai une circulaire en attendant la production du décret pour permettre d’avoir une harmonie
plus grande par rapport à ces avis subjectifs qui sont donnés, pour éviter que l’on ne donne une déro-
gation à un endroit sur certains critères et que l’on s’appuie sur les mêmes critères 10 kilomètres plus
loin pour la refuser. Cela crée un système à double vitesse. Cela crée des concurrences totalement
ridicules entre les communes et cela donne une image globale de notre Région qui est déplorable
puisqu’il n’y a pas de règles harmonieuses. Cette situation met parfois aussi les agents qui doivent
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rendre des avis en difficulté puisque leur appréciation intervient pour beaucoup. Il faut éviter cela et,
le cas échéant, je le ferai via une circulaire pour rétablir une certaine harmonie au niveau de la Région.

Le deuxième élément que vous avez souligné, c’est l’importance du CWATUP. Une concertation
existe avec M. le Ministre Antoine pour permettre, le cas échéant – cela dépendra des décisions qui
seront prises au niveau de la circulation en forêt – d’organiser ci et là des circuits permanents à des
endroits qui créent le moins de nuisances possible, bien sûr, par rapport aux résidants par rapport aux
touristes mais aussi par rapport à la biodiversité puisqu’il y a toute une série d’endroits, Natura 2000
et autres, qui ne permettent pas ce type d’activités. C’est au moins sur ces trois critères-là que l’on
devra s’appuyer, le cas échéant, pour offrir la possibilité à celles et ceux qui pratiquent le sport
moteur de pouvoir le pratiquer tout simplement.

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Je répète que, normalement, sauf accident d’agenda, le débat sur les OGM à
aura lieu lors de la prochaine réunion. Il faudra s’habituer à avoir deux séances de commission par
semaine : l’une qui est réservée aux questions et aux interpellations et l’autre aux OGM et, par la
suite, aux projets de décret et aux autres travaux parlementaires.

La séance est levée.

– La séance est levée à 11 heures 11 minutes.

LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

CRAC Centre régional d’aide aux communes

CWATUP Code wallon de l’Aménagement du territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

DNF Division nature et forêts

DPE Division de la police de l’environnement

DPR Déclaration de politique régionale

IEW Inter-Environnenement Wallonie 

MOC Mouvement ouvrier chrétien

OGM Organismes génétiquement modifiés

Resa Relance économique et simplification administrative

UAB Unité antibraconnage
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